
ANNEXE 4 - ELEMENTS REGLEMENTAIRES 

1 - PROTOCOLES SANITAIRES  
 

En cas de situation sanitaire faisant l’objet de dispositions applicables dans le champ de la jeunesse, les 
organisateurs s’engagent à mettre en oeuvre les mesures et protocoles en vigueur, tout particulièrement : 

  - plan de gestion des vagues de chaleur : 
https://www.nouvelle-aquitaine.ars.sante.fr/plan-de-gestion-des-vagues-de-chaleur  
 

- En cas de situation sanitaire faisant l’objet de dispositions nationales ou locales spécifiques, les 
organisateurs s’engagent à appliquer les protocoles en vigueur 
 

- Sécurité incendie : Les lieux d’hébergement doivent être conformes aux règles de sécurité incendie en 
vigueur et, le cas échéant, avoir fait l’objet d’un avis favorable de la commission de sécurité. La 
déclaration auprès des services SDIS est importante aussi en cas d’incendie de forêt pour une mailleure 
gestion des évacuations. 
 

- Pour les hébergements dans des locaux à usage autre au quotidien (ex : stade, école…) : une convention 
de mise à disposition doit être signée et présentée en cas de contrôle. Il en va de même pour l’attestation 
de passage de la Commission de Sécurité, garantissant le plan d’évacuation et la vérification des 
systèmes de sécurité (extincteurs, issues de secours, détecteurs de fumée). 

 

2 - RAPPELS REGLEMENTAIRES CONCERNANT l’ACCUEIL DE MINEURS 
 

Le CJB est soumis à l’OBLIGATION de DECLARATION auprès du SDJES quand : 

- Le groupe comprend 7 mineurs ou plus dès la 1ère nuit (maximum 29 mineurs) 
- Âge 6 ans minimum 
- Encadrement : taux et qualification réglementaires 

o Une personne majeure désignée par l’organisateur comme directeur de séjour 

o Minimum deux personnes pour l’encadrement 

o Vérification qu’ils n’ont pas fait l’objet d’une mesure d’interdiction temporaire ou 
permanente d’exercer ni d’une incapacité en application de l’article L.133-6 du Code de 
l’Education. 

 

Dans ce cas, l’association organisatrice du CJB est tenue d’appliquer la législation en vigueur en matière d’accueil 
collectif de mineurs hors du domicile parental et en particulier à : 

- Organiser l’accueil de manière à permettre aux filles et aux garçons de dormir dans des lieux séparés, et 
disposer de couchages individuels. 

- Prévoir l’hébergement de l’équipe d’encadrement à proximité de l’hébergement des mineurs et garantir 
ainsi à ces derniers les meilleures conditions de sécurité. 

- Une déclaration des locaux auprès du SDJES par le gestionnaire. Ils disposent alors d’un « numéro de 
local ». Ils doivent par ailleurs être conformes aux règles d’hygiène et de sécurité. 

o Une commission de sécurité doit avoir été saisie par le responsable du lieu d’accueil 
- L’accueil doit disposer d’un lieu permettant d’isoler les malades 

o Une personne doit être désignée par le directeur pour assurer le suivi sanitaire des mineurs 
accueillis 

o Un registre mentionnant les soins donnés doit être tenu 
o Le responsable légal du mineur doit fournir à l’organisateur tout renseignement d’ordre 

médical indispensable au bon suivi sanitaire du mineur 
- Avoir recours à des animateurs et directeurs titulaires d’un diplôme, titre ou certificat de qualification 

figurant sur la liste prévue aux articles R.227-12 et R.227-14 du code de l’action sociale et des familles 
- Avoir recours à des personnes dont l’expérience et les compétences techniques et pédagogiques 

répondent à l’objet particulier du chantier ou qui ont suivi des formations reconnues dans le secteur 
considéré. 

- CE QUE L’EFFECTIF D’ENCADREMENT NE PUISSE ÊTRE INFERIEUR A DEUX PERSONNES ET A CE QUE LE TAUX 
D’ENCADREMENT SOIT DE UN ANIMATEUR POUR 12 MINEURS ACCUEILLIS AU MAXIMUM. 



Textes 
     Code de l’Action Sociale et des familles (CASF)  

➢ Partie législative : article L.227-1 et L.227-12 
➢ Partie réglementaire : R.227-1 à R.227-30 

 

Tous les participants doivent justifier de satisfaire aux obligations légales en matière de vaccination. 
 

Obligation de souscrire un contrat d’assurance garantissant les conséquences pécuniaires de sa responsabilité 
civile, ainsi que celle de ses préposés et des participants aux activités qu’il propose. Les ASSURES DOIVENT ÊTRE 
TIERS ENTRE EUX. 
 

L’organisateur doit élaborer un PROJET EDUCATIF. Celui-ci sera conçu en cohérence avec le volet pédagogique 
présenté lors de la demande de subvention DRAJES Nouvelle-Aquitaine. 
 

 

3 - MODALITES DE DECLARATION 
 

La déclaration s’effectue auprès du SDJES du département du siège social de l’organisateur. 
 

Liste des référents ACM des SDJES Nouvelle-Aquitaine 2026 :  
https://resana.numerique.gouv.fr/public/information/consulterAccessUrl?cle_url=153001733D2NTNQcPVT4NM
VFhUT0CJgFtBjRSc1VsUT4LbgNrCzNVZAI5BGVQZAdtB2FRYw==  
 

Elle se fait en deux temps : 

- Le dépôt d’une déclaration préalable au moins deux mois avant le début du séjour. Elle comprend des 
informations relatives : à l’organisateur, aux modalités d’accueil, au public accueilli, et se fait soit sur un 
formulaire papier, soit en ligne par le biais d’une télé-procédure + TRANSMISSION DU PROJET EDUCATIF 

- L’envoi d’une fiche complémentaire, qui précise les conditions réelles d’encadrement. Elle doit être 
transmise au moins 8 jours avant le début du séjour. 

 

Plus d’informations sur : https://www.jeunes.gouv.fr/organisateurs-ce-qu-il-faut-savoir-sur-les-accueils-collectifs-
de-mineurs-217  
 

Sanctions pénales 

L’article L.227-8 du Code de l’Action Sociale et des Familles prévoit des sanctions pénales pour défaut de 
déclaration : 6 mois d’emprisonnement et 3 750€ d’amende. 

 

Documents à présenter lors d’un contrôle des services de l’Etat : 
o Récépissé de déclaration 
o Attestation d’assurance responsabilité civile 
o Procès-verbal de la commission de sécurité datée et signée 
o Registre de présence journalière des mineurs 
o Attestation de vaccination des personnels 
o Fiches sanitaires des mineurs 
o Pharmacie et cahier de soins 
o Affichage des numéros d’urgence 
o Test PAN en cas d’activités nautiques 

 

Rétablissement de l’Autorisation de Sortie du Territoire 
 

Loi n° 2016-731 du 3 juin 2016 : pour les mineurs quittant le territoire national sans être accompagné d’un 
titulaire de l’autorité parentale 
Décret n° 2016-1483 du 2 novembre 2016 et l’arrêté du 13 décembre 2016 fixent les modalités d’application 
de ce dispositif qui est entré en vigueur le 15 janvier 2017. Il CONCERNE TOUS LES DEPLACEMENTS DE MINEURS 
A L’ETRANGER. 

 

Plus d’informations sur : https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F1359  

https://resana.numerique.gouv.fr/public/information/consulterAccessUrl?cle_url=153001733D2NTNQcPVT4NMVFhUT0CJgFtBjRSc1VsUT4LbgNrCzNVZAI5BGVQZAdtB2FRYw==
https://resana.numerique.gouv.fr/public/information/consulterAccessUrl?cle_url=153001733D2NTNQcPVT4NMVFhUT0CJgFtBjRSc1VsUT4LbgNrCzNVZAI5BGVQZAdtB2FRYw==
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F1359


4 - PREVENTION ET TRAITEMENT DES VIOLENCES SEXISTES ET SEXUELLES (VSS) 
 

Les Chantiers de Jeunes Bénévoles s’inscrivent dans un cadre éducatif fondé sur le respect des 
personnes, la dignité, l’égalité et la sécurité des publics. Toute forme de violence sexiste ou 
sexuelle, de harcèlement, d’atteinte à l’intégrité physique ou morale, est strictement 
proscrite.  
 
Les organisateurs de CJB s’engagent à :  

 - mettre en œuvre des actions de prévention et d’information auprès des participants 
et des équipes d’encadrement  

 - identifier un référent au sein de la structure en charge de la prévention et du 
traitement des situations de VSS (en général le directeur du séjour ou de l’association) 

 - informer les jeunes des modalités de signalement et des interlocuteurs identifiés  

 - signaler sans délai aux services compétents de l’État (SDJES / DRAJES) tout fait 
susceptible de constituer un événement grave. 

 

Contacts SDJES / DRAJES 2026 pour tout SIGNALEMENT :  

https://resana.numerique.gouv.fr/public/information/consulterAccessUrl?cle_url=54497451
1VTkIbldfB2xRbQU1A28GIgZqVWcBIAkwAG8GYwhgCjIGNwY9VjdVYQJoXzhWYg==  

 

La protection des publics, en particulier des mineurs, constitue une priorité absolue et peut 
justifier toute mesure conservatoire ou administrative nécessaire. 

 

https://resana.numerique.gouv.fr/public/information/consulterAccessUrl?cle_url=544974511VTkIbldfB2xRbQU1A28GIgZqVWcBIAkwAG8GYwhgCjIGNwY9VjdVYQJoXzhWYg==
https://resana.numerique.gouv.fr/public/information/consulterAccessUrl?cle_url=544974511VTkIbldfB2xRbQU1A28GIgZqVWcBIAkwAG8GYwhgCjIGNwY9VjdVYQJoXzhWYg==

